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Présentation de l'éditeur


 


« La méthode utilisée par l’association L214 est frontale et d’une efficacité redoutable : donner à voir sans pathos la réalité des élevages. Les faits parlent d’eux-mêmes. Nul besoin de maîtriser les nuances de la philosophie utilitariste ni d’être familier de la notion d’antispécisme pour s’émouvoir de ces images. »


Grâce à la détermination de ses militants, l’association L214 touche une part toujours plus large de la société, qu’elle encourage à ouvrir les yeux sur une réalité longtemps niée : celle de l’exploitation animale et des souffrances endurées par les animaux dans les élevages et les abattoirs.


Aujourd’hui, L214 reste toutefois mal connue. Aussi, parce qu’il s’agit avant tout d’une aventure humaine et de l’histoire collective d’un projet associatif en perpétuel mouvement, ce livre en dresse un portrait qui se veut honnête et sensible.


Il nous pousse ainsi à mettre à mal nos certitudes et à participer à une véritable révolution copernicienne, pour accepter que l’être humain ne soit plus au centre du monde et que les autres espèces n’aient plus à pâtir systématiquement de ses actions. 


Jean-Baptiste Del Amo est né à Toulouse. Il est l’auteur de plusieurs romans parus aux éditions Gallimard.


Née à Nancy, Brigitte Gothière est co-fondatrice et porte-parole de l’association L214.
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Aux animaux,
 À celles et ceux qui les défendent.









« La vraie bonté de l’homme ne peut se manifester en toute pureté et en toute liberté qu’à l’égard de ceux qui ne représentent aucune force. Le véritable test moral de l’humanité […], ce sont les relations avec ceux qui sont à sa merci : les animaux. »


Milan Kundera
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Introduction de Brigitte Gothière,
 cofondatrice et porte-parole de l’association L214




Pour l’équipe qui anime cette association, L214 n’est qu’un outil au service de la justice pour les animaux.


N’est-il pas présomptueux de consacrer un livre à cet outil ? Quel est l’intérêt de parler de ce qui se passe en coulisse et des personnes qui s’investissent pour le faire fonctionner ? Parler des animaux, oui, mille fois oui ; mais de l’équipe, de nous ? Vraiment, ce projet ne m’emballait pas, et j’ai mis beaucoup d’énergie à le freiner. C’était sans compter sur la détermination de l’équipe des éditions Arthaud, motivée par ce projet depuis près de trois ans.


Il y a deux ans, notre chemin croise celui de Jean-Baptiste Del Amo, partageant avec nous le même désir de voir notre monde respecter réellement les animaux. Nous passons alors d’un projet de livre vaguement planifié à sa réalisation concrète. Jean-Baptiste rencontre toute l’équipe et d’autres personnes qui comptent dans l’histoire de L214, nous accompagne pendant plusieurs mois, partage nos questionnements, nos déceptions et nos espoirs. Ce livre balaye le passé, le présent et esquisse les contours de l’avenir de L214 et du mouvement pour le droit des animaux. Tranches de vies, réflexions, récits d’enquêtes vous font partager ce qu’est le quotidien de notre combat, et les raisons pour lesquelles nous le menons. Il nous invite également à percevoir autrement les animaux d’élevage, et à reconsidérer les rapports que nous entretenons avec eux.


Ce livre vous propose de rencontrer quelques-unes des personnes qui composent L214. C’est une équipe fabuleuse qui se donne à fond, bien consciente de la gravité et de l’urgence de la situation. C’est aussi une équipe qui grandit de façon exponentielle, s’enrichissant en continu des compétences et des expériences des uns et des autres, chacun poursuivant résolument l’objectif d’apporter sa pierre à l’édifice d’un monde plus juste. C’est une équipe embarquée pour le pire et le meilleur, qui tire son énergie de l’espoir et du soutien que lui témoignent de plus en plus de sympathisants.


Loin d’être les seuls – et heureusement – nous tentons chaque jour rien moins que de provoquer une révolution. Il n’y a guère d’autre mot. Cette révolution s’apparente à celle provoquée par Nicolas Copernic lorsqu’il a déclaré que notre Terre n’était pas le centre de l’univers. La révolution que nous menons aujourd’hui est du même ordre : elle consiste à démontrer que l’être humain n’est pas le centre du monde. Un décentrage radical, un cataclysme annoncé pour nos pratiques.


Au même titre que les révolutions sociales, médicales ou technologiques, la révolution antispéciste conduit inévitablement à des mutations de métiers et d’organisation de notre société. Les révolutions font souvent peur parce qu’elles bouleversent nos habitudes, nous sortent de notre zone de confort, nous demandent de nous aventurer en terrain inconnu. Voici le défi devant lequel nous nous trouvons aujourd’hui. Tout le monde s’accorde à considérer que les autres animaux avec lesquels nous partageons cette Terre ne devraient pas pâtir inutilement de nos actions. Pourtant, jamais autant d’animaux n’ont souffert si intensément, pour la seule raison que nous souhaitons satisfaire notre appétit. La révolution morale que nous défendons nous intime de renoncer à un monde connu, reposant sur l’exploitation des animaux. Imaginer et bâtir une société qui se soucie du sort de chacun, qu’il soit un être humain ou non humain, c’est le grand défi devant lequel nous nous trouvons, celui auquel les militants de l’association L214 participent du mieux qu’ils le peuvent.


Au fil de ces pages, vous constaterez que notre motivation n’est pas de chercher des coupables, mais bien de montrer la réalité, de poser le problème à plat et d’appeler à trouver collectivement des solutions. Nos actions, résolument bienveillantes et non violentes, peuvent déranger, bousculer nos certitudes. Mais elles ne sont rien en comparaison de la violence subie au quotidien par des centaines de milliards d’animaux pour fournir le marché de la viande, du poisson, des produits laitiers ou des œufs.


L214, c’est une série de petits actes. Ce n’est pas encore la révolution végane, ni l’avènement de l’antispécisme. Pragmatiques et ambitieux, nous cherchons toujours à être le plus efficace possible, sans jamais perdre de vue notre objectif. Curieux, nous observons, discutons et remettons en question nos choix en permanence, toujours motivés par le chemin le plus court. Ce livre vous montrera à quel point nous sommes des gens ordinaires, animés et réunis par un désir de paix et de justice. Il vous prouvera que nous pouvons déstabiliser la dictature de la viande et installer une démocratie attentive à tous les êtres sentients. Chaque jour, chez nous. Ensemble dans notre société.
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Avant-propos




En 2011, pour les besoins d’un projet de scénario, j’ai visité un élevage porcin en Charente-Maritime. Jusqu’alors, je n’avais jamais véritablement interrogé la légitimité de l’élevage, qui me semblait être un « mal nécessaire ». Comme beaucoup de mes concitoyens, je m’attachais à consommer de façon responsable et préférais acheter de la viande ou des œufs issus d’une production labellisée bio, pensant ces conditions d’élevage préférables à celles des filières de production intensive. De l’abattage des animaux, je ne savais presque rien, sinon qu’un animal est mis à mort à l’abattoir après avoir été étourdi, dans des conditions que je devinais peu enviables. Quant à la question de la sensibilité animale, je l’avais étrangement circonscrite à celle des animaux familiers : chiens, chats, et – parce que je les ai côtoyés durant de nombreuses années – chevaux.


Depuis l’enfance, j’ai toujours eu une tendresse particulière pour les cochons, et j’ai adopté en 2010 un porcelet de type vietnamien issu d’un sauvetage. Je n’ignorais donc rien de l’intelligence et de la sensibilité de cet animal, et si le terme de sentience m’était encore inconnu, j’avais déjà régulièrement l’occasion d’expliquer aux amis et aux curieux qu’il n’est pas plus étonnant de cohabiter avec un cochon qu’avec un chien ou un chat, tous étant dotés de personnalités propres, capables d’éprouver des émotions et d’interagir avec leurs semblables comme avec des animaux appartenant à d’autres espèces.


Je continuais pourtant de manger de la viande de porc, parce qu’il me semblait acquis que le cochon fasse partie de cette famille des animaux d’élevage qui, pour quelque obscure raison, inhérente à leur nature de « bête », sont destinés à notre alimentation et ne peuvent être nos familiers que par accident ; la considération que nous leur portons alors ne pouvant être elle aussi qu’exceptionnelle et n’avoir en aucun cas valeur de « jurisprudence morale » à l’égard des autres individus d’une même espèce.


Durant mon enfance passée dans le sud-ouest de la France, j’ai vu de nombreux troupeaux dans des pâturages : moutons, vaches, chevaux, canards… Souvent incapable de différencier les animaux d’un même groupe, j’avais inconsciemment acquis l’idée qu’un mouton est un mouton, qu’une vache est une vache, et que retirer et abattre l’une ou l’autre de ces « têtes de bétail » était sans conséquence, le troupeau étant voué à se renouveler indifféremment par la naissance d’individus en tous points semblables.


Quant à la question de la souffrance, qui aujourd’hui me semble de façon évidente au cœur même de tout système de considération morale des êtres vivants, je ne me la posais simplement pas. Je la pressentais, mais j’évitais d’y penser pour ne pas me retrouver dans une position inconfortable, mis face à mes propres contradictions : comment pouvais-je sincèrement m’accommoder de ce paradoxe-là qui consiste à estimer le droit à la vie et au bonheur de certains animaux au seul prétexte qu’ils partagent mon quotidien, et à le renier à d’autres ? Fort heureusement l’existence, la mise à mort, mais aussi la simple vision des animaux d’élevage intensif avaient de tout temps été soustraites à mon regard, pudiquement dérobées par les murs des bâtiments d’élevage et des abattoirs, m’évitant ainsi une pénible confrontation ; en vérité un séisme intime et profond qui devait bientôt redéfinir ma vision du monde et des individus, humains et non humains.


Il y a six ans, j’ai donc passé pour la première fois les portes d’un bâtiment d’engraissage au petit matin, à l’heure du nourrissage. Je savais bien évidemment à quoi m’attendre, et je n’ai rien vu ce jour-là de spectaculaire, sinon des animaux parqués dans des enclos, ce qui me semblait jusque-là dans l’ordre des choses, puisque je me trouvais dans un élevage. Je n’ai pas même assisté à ces pratiques qui, pour aussi légales ou admises qu’elles soient, auraient pu m’éprouver : castration à vif, claquage des porcelets, coupe des queues, meulage des dents. Non, ce qui me reste aujourd’hui de ce moment, ce sont simplement des images et des sensations : le bruit insoutenable des cris, l’odeur pestilentielle, le lisier dans lequel pataugeaient les animaux, ces corps roses et massifs, jaillis de l’obscurité du bâtiment, ces regards hallucinés… Car c’est une chose de savoir que des animaux naissent et vivent dans des bâtiments d’élevage, privés de tout accès à l’extérieur, et c’en est une autre d’entrevoir ce qu’est véritablement leur existence.


J’ai accompli la tâche qui m’était confiée sans me poser de question, déversant la nourriture dans les auges de chaque enclos, mais il me semble aujourd’hui que le regard que je portais sur ces animaux s’est alors déplacé. Dans le bâtiment de maternité, des truies étaient encagées, incapables de se mouvoir, des grappes de porcelets accrochées à leurs mamelles de l’autre côté des grilles de contention. Spontanément, j’ai pris dans mes bras l’un des porcelets qui s’est aussitôt mis à hurler ; la truie s’est agitée et m’a regardé, mais, contrainte par les barreaux, n’a pu esquisser un mouvement de protestation. Ces cochons, que j’avais d’abord considérés comme les membres indistincts d’un simple troupeau – dont l’organisation ne pouvait être régie que par la suprématie des hommes et les bas instincts des bêtes –, me sont apparus, loin de tout anthropomorphisme, comme autant d’individus dotés d’une subjectivité propre, qui percevaient, à leur manière, cet instant du nourrissage, ou de la soustraction du porcelet. Quelle devait alors être leur vie dans l’espace clos de la porcherie ; à quelles privations et à quelles souffrances les condamnait-elle ?


Ce jour-là, en discutant avec l’éleveur, je lui ai demandé de quelle façon il percevait les animaux de son cheptel. Avait-il remarqué chez eux une sensibilité, une intelligence, une personnalité ? Était-il parvenu à établir avec eux une relation ? Il m’a répondu par la négative : les cochons lui semblaient dépourvus de tout trait d’individualité. Plus tard, j’ai rencontré des éleveurs qui ont longtemps partagé cette opinion, jusqu’à ce qu’un lien particulier se soit créé, souvent par hasard, entre eux et l’un de leurs animaux qui s’était distingué de la masse indifférenciée du cheptel, soit parce qu’il possédait une particularité physique, soit parce qu’il avait été sorti de l’élevage et nourri au biberon, ou bien encore parce qu’il était par nature moins farouche que ses congénères et recherchait de façon insolite le contact de l’homme. Par la survenue d’un événement a priori anodin, la logique même d’indifférenciation de l’élevage s’était trouvée dérangée, et le regard de l’éleveur s’était lui aussi déplacé, l’animal se révélant alors dans toute sa singularité.


Ainsi, j’ai croisé Andrew L., un éleveur plein air de cochons Middle White, une race anglaise de porcs charcutiers, qui possédait un verrat reproducteur d’une taille impressionnante. L’animal avait été importé en France encore jeune et, habitué à la présence humaine, se montrait particulièrement proche de ses propriétaires. Contrairement aux autres mâles et aux truies de l’élevage, il était destiné à la saillie, et non à partir prématurément à l’abattoir. L’éleveur et son épouse ont donc eu le temps de nouer une relation avec lui, et l’ont baptisé du nom d’Heston. À mesure que le verrat leur devenait de plus en plus familier, leur vision des cochons a considérablement changé, au point qu’il leur est peu à peu devenu insupportable d’envoyer leurs animaux à l’abattoir. Ils ont finalement fait le choix de cesser leur activité d’élevage. Parce qu’il leur était impossible de placer tous leurs cochons, ils se sont résolus à les faire abattre, et n’ont pu sauver qu’Heston, qui vit désormais dans un refuge consacré aux animaux de ferme, situé dans la Sarthe.


Je pense aussi à Émilie R., une ancienne salariée d’élevage industriel qui cherchait à sauver les animaux dits « mal-à-pieds1 » et voués à l’abattage, et a ainsi adopté deux truies sorties de l’élevage. C’est elle qui, en 2015, a fait appel à l’association L214 pour sauver une truie qui s’était brisé une patte durant son transfert d’une salle de gestation à une salle de maternité. La fracture s’était infectée et le vétérinaire consulté n’a eu d’autre choix que de faire euthanasier l’animal, mais trois de ses petits ont été sauvés et vivent désormais libres dans un refuge. Aujourd’hui, Émilie a fait le choix de devenir végétarienne. Je reviendrai plus en détail sur les témoignages de ces éleveurs dans le chapitre consacré au regard que nous portons sur les animaux d’élevage.


Si ces anecdotes sont rares, c’est en partie parce que la nature même de l’élevage intensif interdit toute possibilité de considérer l’animal comme un individu ; par le nombre et l’organisation systématique, elle le met à distance, le rend invisible. De la même façon, nous, consommateurs, sommes soigneusement tenus à distance de la réalité des élevages et des abattoirs, devenus des boîtes noires dont nous ignorons tout ou presque. Le lecteur opposera peut-être à cet argument l’image des troupeaux de vaches qui paissent dans de vertes pâtures normandes, les œufs frais et le lait cru que lui-même ou ses parents vont encore chercher à la ferme voisine, dans le Cantal, ou l’excellente boucherie de quartier qui ne vend que de la viande provenant de petits producteurs en circuit court. Les chiffres parlent pourtant d’une tout autre réalité. Aujourd’hui en France, 82 % des poulets de chair, 68 % des poules pondeuses, 95 % des porcs charcutiers et 99 % des lapins sont élevés en élevage intensif, c’est-à-dire mis au monde, exploités et abattus après une brève existence de souffrances et de privations, sans jamais avoir fait un pas hors d’un bâtiment d’élevage.


Même en éludant la question éthique que pose la mise à mort des animaux et en ne considérant que la qualité de leurs conditions de vie (celle-ci fût-elle brève), force est de constater que « l’élevage respectueux », si tant est qu’il existe, n’est plus aujourd’hui qu’une part négligeable d’une production globale qui a chosifié l’animal, et nous l’a dès lors rendu étranger. Qui sait en effet dire aujourd’hui de quel individu provient le morceau de viande présent dans son assiette ? Tout au plus sait-on qu’il est issu d’une vache, d’un mouton, d’un poulet. Jamais nous ne pensons qu’il provient du cadavre d’un animal, souvent mort depuis plusieurs jours. Un parmi des milliards d’autres anonymes. Une abstraction. À moins que, comme le suggère la philosophe Florence Burgat, nous ne soyons au contraire bien conscients de manger les animaux, et ne fassions perdurer leur exploitation qu’afin de les garder loin de nous et de marquer par leur mise à mort une rupture symbolique avec notre animalité ?


 


À partir de 2011, j’ai progressivement commencé à remettre en question mes habitudes alimentaires et à lire des documents sur la condition animale. La prise de conscience de l’impact dévastateur de l’élevage sur l’environnement, du monopole des terres de culture et du gaspillage des ressources creusant de profondes inégalités dans l’accès des peuples aux denrées de première nécessité, m’a aussi fortement encouragé à changer de mode de vie, et j’ai cessé de manger des animaux. Ce combat-là, souvent caricaturé comme l’expression d’une forme de misanthropie, me semblait au contraire se trouver au confluent de préoccupations environnementales et humanitaires.


En parallèle, mon projet de cinéma n’a pas tardé à battre de l’aile, et j’ai pensé qu’un roman me laisserait une plus grande liberté ; j’ai donc continué de visiter des élevages dans le cadre de mes recherches, me heurtant de façon quasi systématique à une fin de non-recevoir de la part des éleveurs, des groupements et des chambres d’agriculture.


En novembre 2014, j’ai entendu parler pour la première fois de l’association L214 par le biais d’une vidéo diffusée sur Internet. Ces images, tournées par un employé dans un couvoir de Bretagne, dévoilaient le tri des poussins mâles, étouffés dans des sacs-poubelle, broyés vivants ou jetés dans des bennes à ordures. Je n’avais jamais songé au fait que seules les femelles, destinées à devenir pondeuses à leur tour, présentent un intérêt pour la filière avicole. Contrairement aux poulets de chair, les mâles de ces races ne grossissent en effet pas assez vite, et ne présentent donc pas d’intérêt pour leur viande. Comme 123 557 internautes, j’ai signé la pétition adressée au ministère de l’Agriculture. J’ai également commencé à suivre de loin en loin les publications de l’association.


La méthode utilisée par l’association L214 est frontale et d’une efficacité redoutable : donner à voir sans pathos la réalité des élevages. Les faits parlent d’eux-mêmes. Nul besoin de maîtriser les nuances de la philosophie utilitariste ni d’être familier de la notion d’antispécisme pour s’émouvoir de ces images. Ces campagnes d’information ne stigmatisent ni les consommateurs, ni les éleveurs, ni les employés d’abattoir ; elles dénoncent simplement des pratiques et des dérives inhérentes au système d’exploitation d’êtres vivants qu’est l’élevage.


En découvrant les actions menées par L214, il m’a semblé, pour la première fois, que le combat mené par les défenseurs des animaux pouvait être remporté, et qu’il ne s’agissait peut-être pas d’une douce utopie. Celui-ci repose en effet sur un principe moral élémentaire : reconnaître la capacité des animaux à éprouver de la souffrance physique ou morale et notre responsabilité à diminuer ou supprimer cette souffrance. La diffusion de ce discours coïncide aussi avec la reconnaissance scientifique, au niveau international, de l’impact désastreux de l’élevage sur l’environnement, des effets néfastes de la consommation de viande sur la santé, ou encore de la possibilité d’avoir une alimentation équilibrée, répondant à l’ensemble de nos besoins nutritionnels, sans consommer de produits d’origine animale – autant d’éléments ménageant de multiples portes d’entrée pouvant mener à une réflexion sur la condition des animaux d’élevage. À cela s’ajoutent les progrès des sciences et de l’éthologie cognitive en particulier qui, depuis quelques dizaines d’années, s’attachent à démontrer l’intelligence et la sensibilité des animaux et nous engagent à les percevoir autrement, démontant la thèse de l’animal-machine développée par Descartes dans le Discours de la méthode, et à réinventer notre lien avec eux.


Si L214 condamne toute forme d’exploitation des animaux, elle axe plus particulièrement son action sur les animaux d’élevage ; c’est là l’une de ses singularités, et ce qui fait aussi qu’elle parvient à toucher un public de plus en plus large. Pour des raisons personnelles ou culturelles, nous ne nous soucions pas tous de la même façon du sort réservé aux animaux. Même si nous mangeons de la viande, nous préférerions majoritairement que cela n’entraîne ni la souffrance ni la mise à mort d’animaux. Si le choix nous était donné, nous préférerions manger de la viande provenant d’un animal dont nous aurions l’assurance qu’il n’a pas souffert. De même, s’il était possible de produire de la viande qui ne proviendrait pas d’animaux mis à mort (grâce aux recherches menées sur la viande en vitro, il faut parier que ce sera bientôt possible), nous nous accorderions à dire qu’il s’agirait là d’une avancée scientifique et morale.


Et, quand bien même nous serions indifférents à la souffrance des animaux et estimerions que celle-ci est inhérente à leur condition, la majeure partie d’entre nous reconnaît que, face à des images de famine diffusées au journal télévisé de 20 heures, nous nous sentons révoltés et impuissants. En effet, que pouvons-nous faire de façon concrète et immédiate ? Pourtant, à l’heure où huit cents millions de personnes souffrent de la faim dans le monde, il faut en moyenne trois kilos de végétaux comestibles pour produire un seul kilo de viande. Ceci n’est qu’un exemple parmi tant d’autres2, qui tend à montrer que végétaliser son assiette est un engagement militant qui n’oppose aucunement la souffrance des animaux humains à celle des animaux non humains, mais aussi un mode d’action concret et accessible pour chaque consommateur.


En octobre 2015, l’association L214 diffuse une enquête réalisée à l’abattoir d’Alès, dans le Gard. L’onde de choc provoquée par ces images est sans précédent. En les visionnant, j’ai compris la révolte et la détermination qui animent les militants de la cause animale, mais aussi pourquoi ils font souvent le choix de consacrer leur vie à cet engagement. Bien qu’ayant cessé de consommer des produits d’origine animale, j’ai moi aussi acquis la conviction que, face à la violence infligée à des êtres sensibles par tout mode d’élevage et d’abattage quel qu’il soit, il me fallait essayer de faire plus. N’étais-je déjà pas resté trop longtemps – plus de trente ans – dans l’ignorance et la complicité passive d’un système d’exploitation à grande échelle, qui met à mort chaque année soixante-neuf milliards d’animaux terrestres dans les abattoirs à travers le monde ?


Durant l’été 2015, en visitant un refuge accueillant des animaux rescapés des élevages et des abattoirs, j’ai rencontré Bérénice Riaux, chargée de campagne pour l’association L214, qui tenait ce jour-là un stand d’information. En l’écoutant parler avec les visiteurs, j’ai été séduit par la pédagogie et la pertinence de son discours. Nous avons discuté du fonctionnement de l’association, qui m’intriguait. L214 était alors composée d’une quinzaine de salariés, et Bérénice m’a parlé des différents projets et outils mis en place pour accompagner les personnes sensibilisées par les enquêtes de l’association dans une transition vers une alimentation végétale. Quelque temps plus tard, j’ai rejoint une des nombreuses listes de réflexion Internet utilisées par l’équipe, consacrée à l’actualité. Durant plusieurs mois, mon engagement est resté très modeste, pour ne pas dire inexistant ; j’ai surtout observé ce support et appris à connaître des salariés et des bénévoles, croisés aussi à l’occasion de manifestations parisiennes. Bien que j’aie de tout temps été un militant du milieu associatif, je découvrais un domaine d’action que je méconnaissais. Lire les échanges entre les membres de l’équipe s’est avéré passionnant, tant sur le fond, avec la réflexion menée sur la condition animale et l’antispécisme, que sur la forme, avec la découverte du fonctionnement de L214.


Au mois de mars 2016, l’association m’a demandé de présenter les images d’une nouvelle enquête réalisée à l’abattoir de Mauléon-Licharre, dans les Pyrénées-Atlantiques. J’ai d’abord hésité. Jusqu’alors, mon engagement était resté personnel. Je m’apprêtais aussi à publier un roman dont l’une des thématiques était celle de la relation de l’homme avec l’animal, et je n’ignorais pas qu’en rendant public mon militantisme, je courais le risque que le roman soit majoritairement présenté sous cet aspect-là (ce qui n’a d’ailleurs pas manqué de se produire), risque qui m’a tout de même paru bien dérisoire en comparaison de ceux que prennent les militants qui infiltrent les élevages et les abattoirs pour en révéler la réalité… J’ai donc accepté l’invitation de L214 et rendez-vous a été pris quelques jours plus tard avec Sébastien Arsac, cofondateur, porte-parole et responsable du pôle enquête de l’association. Avant ce rendez-vous, je n’avais pas vu les images tirées de l’abattoir ni eu connaissance du texte qui les accompagnerait. J’ai donc rejoint Sébastien dans un café parisien du IXe arrondissement. Nous étions convenus de tourner la vidéo dans l’appartement d’une amie qui avait accepté de nous recevoir. Sébastien m’attendait avec son ordinateur portable sur lequel il m’a montré la vidéo de l’enquête. Les images étaient particulièrement éprouvantes, montrant des animaux frappés violemment avec un crochet, saignés ou découpés en pleine conscience, et un agneau littéralement écartelé vivant à cause d’un crochet mal positionné et d’une surveillance défaillante. Ce jour-là a confirmé mon impression que je continuerais de cheminer de près ou de loin avec L214 et que mon engagement ne pouvait se limiter au seul choix de cesser de consommer des produits animaux.


Vous l’aurez compris, ce livre n’est pas une enquête journalistique et factuelle sur L214. Il est écrit par un sympathisant, acquis à la cause défendue par l’association. On pourra lui faire aisément (et peut-être à juste titre) le reproche de sa subjectivité et de son parti pris. Lorsque l’équipe de l’association m’a demandé si j’accepterais de cosigner ce projet et de répondre à l’invitation des éditions Arthaud, il m’a semblé évident d’accepter la proposition. À cette même période, le 27 avril 2016, Brigitte Gothière, cofondatrice et porte-parole de l’association, et Antoine Comiti, président de L214, ont été auditionnés à l’Assemblée nationale par la première commission d’enquête parlementaire sur les conditions d’abattage des animaux de boucherie dans les abattoirs français.


Ce jour-là fera sans doute date dans l’histoire de la lutte pour les droits des animaux en France. La création de cette commission historique faisait suite à la diffusion de plusieurs enquêtes menées dans trois abattoirs français entre fin 2015 et début 2016. Ces images, filmées en caméras cachées, ont été massivement visionnées (1 700 000 vues pour la seule enquête menée à l’abattoir d’Alès), relayées et commentées par les médias nationaux et les réseaux sociaux, suscitant une indignation publique inespérée. Sous la pression, les représentants politiques ont été contraints de réagir. Certains des abattoirs concernés ont été fermés à titre conservatoire, des enquêtes judiciaires et administratives ont été ordonnées. Enfin, une tribune signée par une centaine de personnalités publiques a demandé la création d’une commission d’enquête. En moins de deux ans, la question de l’exploitation animale, jusqu’alors souvent considérée comme négligeable, s’est retrouvée propulsée sur le devant de la scène médiatique et est devenue l’objet d’un vaste débat national.


Mis sous les feux des projecteurs, les militants de l’association L214 suscitent les passions. Soutenus par ceux qui défendent une égalité de considération des intérêts pour tous les êtres sensibles, ils sont aussi vivement critiqués par les lobbies de la viande qui contestent leurs méthodes et les accusent de désinformation. L’association intrigue ses sympathisants comme ses détracteurs. De multiples articles et reportages interrogent son fonctionnement, cherchent à comprendre comment un simple groupe de militants est parvenu à faire voler en éclats la loi du silence qui pesait jusqu’alors et depuis plusieurs décennies sur la question de la souffrance animale dans les élevages et les abattoirs.


Comment les membres de l’association ont-ils encouragé les médias et les plus hautes instances politiques à s’engager dans le débat ? Comment ont-ils conduit une société entière à interroger ses habitudes de consommation et son rapport avec les animaux ? Quelle est enfin l’histoire de L214, et comment fonctionne l’association ?


Parce que L214 est avant tout une aventure humaine – celle de militants qui ont choisi de porter le discours de la libération animale et, bien souvent, de consacrer leur vie à ce combat –, il m’a semblé que la meilleure façon de partager cette expérience et de faire comprendre le fonctionnement de cette association serait de la raconter à travers les actions menées jusqu’à ce jour, mais aussi à travers le parcours de ces femmes et de ces hommes animés et réunis par un idéal commun : celui d’un monde sans souffrance inutile, dans lequel humains et non-humains vivraient en harmonie, hors de tout système de domination et d’exploitation. C’est pourquoi j’ai voulu donner à lire les histoires individuelles de ces militants, et l’histoire collective d’un projet associatif en perpétuel mouvement, en espérant que se dégage, au croisement de ces regards et de ces expériences, un portrait honnête et sensible de l’association L214.
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Une vie pour les animaux




10 juin 2017. Près de trois mille cinq cents militants sont réunis place de la République, à Paris, à l’occasion de la marche pour la fermeture des abattoirs. Chacun d’eux tient à bout de bras un visuel représentant la silhouette d’un animal – vache, cochon, poule, lapin, poisson, canard – ornée d’un cœur rouge, symbole de leur sentience et de leur droit à la vie. Sur une estrade, au pied de la statue de la République, se tient un couple de jeunes quadras. Le message qu’ils délivrent et qu’ils ont crié au mégaphone en tête de cortège durant près de deux heures est sans équivoque possible : « Fermons les abattoirs. »


Aux yeux des adhérents et sympathisants de l’association, comme à ceux du grand public, Sébastien Arsac et Brigitte Gothière incarnent la voix et le visage de L214. Leur douceur respective n’a d’égale que leur détermination commune à mener à bien un combat débuté il y a plus de vingt ans contre toutes les formes de domination, et pour l’abolition de l’exploitation des animaux. En l’espace de quelques années, ces militants de la première heure, cofondateurs et porte-parole de l’association, se sont imposés comme les nouvelles figures de proue d’un mouvement français en faveur de la libération animale. Convaincus qu’un changement profond ne pourrait advenir que par une remise en cause de nos modes de consommation et par la dénonciation systématique de la violence intrinsèque à tout système d’exploitation des animaux, ils sont parvenus à faire de la question animale un véritable débat de société.


Héros et modèles pour les uns, activistes radicaux et ennemis déclarés pour les autres, Brigitte Gothière et Sébastien Arsac ont su fédérer autour d’eux plusieurs dizaines de milliers d’adhérents, mais aussi défier les puissants lobbies de l’industrie de la viande. Retour sur le parcours de ce couple de militants passionnés et animés par un idéal de justice et d’équité pour tous les êtres sensibles.


 


Lui a cette dégaine d’éternel adolescent, le rire communicatif et le visage souvent éclairé d’un grand sourire sur lequel semble parfois planer l’ombre d’une légère nostalgie ; celle, peut-être, d’une enfance et d’une innocence perdues. Il faut le voir s’enthousiasmer de faire décoller le drone dernier cri acheté par l’association pour comprendre que celui qui est aujourd’hui chargé des enquêtes L214, a infiltré un certain nombre d’élevages et d’abattoirs mais aussi dérushé des centaines d’heures d’images de mises à mort et de violences insoutenables, garde intacte sa capacité d’émerveillement. Ses détracteurs peuvent pourtant difficilement faire à Sébastien Arsac le reproche d’être un citadin, ignorant d’une réalité paysanne. Et pour cause, celui que certains défenseurs de la viande considèrent comme un fauteur de troubles a grandi en Auvergne et passé une partie de son enfance à la ferme, auprès de grands-parents agriculteurs.


Du côté paternel, le grand-père est un personnage haut en couleur : durant la Seconde Guerre mondiale, il fabrique de la gnôle de contrebande et travaille comme maquignon, achetant des lots de vaches atteintes de tuberculose qu’il envoie par train en Allemagne. Plus tard, il tient une boucherie, puis une blanchisserie dans le Puy-de-Dôme, mais garde intacte son affection pour les marchés à bestiaux dans lesquels, jusqu’aux années 1980, il emmène son petit-fils. Côté maternel, les grands-parents sont cultivateurs et élèvent quelques têtes de bétail, dont un porc qu’il est de coutume de sacrifier chaque année, au mois de février, pour la « fête du cochon ». La famille est très attachée aux traditions gastronomiques régionales. « C’était véritablement une fête, se souvient Sébastien. Il y avait aussi les oncles, les tantes, les cousins, etc. La viande du cochon était partagée entre les uns et les autres. De mon point de vue d’enfant, c’était un moment exceptionnel et impressionnant. Je me souviens des hurlements du cochon que les hommes ligotaient sur un char normalement utilisé pour les fenaisons, et dont ils avaient démonté les portants. »


C’est au grand-père que revient la charge de la saignée, à lui seul que l’on fait appel aux alentours lorsqu’il faut sacrifier le cochon. Le rituel et les gestes marquent durablement l’esprit du jeune garçon : « Une fois le cochon saigné, il y avait des rôles attribués aux hommes, et d’autres aux femmes. On demandait à ma grand-mère d’apporter le seau et mon grand-père relevait ses manches pour brasser le sang à la main afin d’éviter qu’il coagule. Son bras était rougi jusqu’au coude. » La dépouille du cochon est ensuite placée sur un lit de paille et les grosses soies brûlées, puis la peau raclée au couteau. Le feu et l’odeur fascinent et exaltent les enfants présents. Lors de la découpe, les adultes leur expliquent que l’anatomie interne du cochon est en tout point semblable à celle de l’homme. Bien que le rituel soit immuable et qu’il y ait assisté depuis son plus jeune âge, Sébastien se souvient s’être révolté, à l’adolescence, contre cette tuerie. En grandissant, le moment de la saignée lui est devenu insupportable. Un beau jour, il quitte la ferme et s’enfuit à travers champs. Une tante se lance à sa poursuite pour le raisonner et le convaincre de revenir à la ferme. Cet événement fait date dans l’histoire familiale, et Sébastien n’assistera jamais plus à la tuerie du cochon. Pourtant, les scènes liées à la préparation de la charcuterie dans la grande cuisine de la ferme restent pour lui aujourd’hui un souvenir empreint d’émotion. Il parle des gestes précis que l’on transmet volontiers aux enfants, de la complicité familiale, d’une effervescence joyeuse et innocente.


Les parents de Sébastien ont fait construire un pavillon dans le village, non loin de la ferme des grands-parents maternels dans laquelle les deux fils passent le plus clair de leur temps libre. Le père de Sébastien est instituteur spécialisé, sa mère travaille comme secrétaire administrative. Lorsqu’un poste d’enseignant est proposé au père de Sébastien dans la région de Brioude, la famille s’installe dans cette paisible commune de Haute-Loire. C’est ici que le garçon fera ses années de collège, avant de rejoindre son frère aîné à Clermont-Ferrand lorsqu’il entre en classe de seconde. Les deux frères partagent alors un petit studio acheté par leurs parents. Deux ans plus tard, en classe de terminale, Sébastien fait la connaissance de Brigitte.


 


Aujourd’hui, Brigitte est porte-parole de L214 et coordonne l’ensemble des équipes et des projets menés par l’association. Depuis deux ans, elle est devenue une invitée particulièrement prisée des médias. Bien que l’association veille à diversifier ses porte-parole, c’est elle qui écume les plateaux télé et les studios de radio au lendemain des révélations d’enquêtes menées dans les élevages et les abattoirs. Ne cédant jamais à la colère, elle rappelle les faits, répond aux questions, commente les images, fait parfois face aux détracteurs de l’association. Le propos est clair : si certaines techniques d’élevage sont moins violentes que d’autres, elles ne sauraient être qu’un pis-aller ; l’exploitation et la mise à mort des animaux, même dans le respect le plus strict de la réglementation, sont à l’origine de souffrances moralement condamnables et dispensables. Il est donc nécessaire de changer nos modes de consommation et de végétaliser notre alimentation afin d’amorcer une transition économique et sociale en faveur de l’abolition de l’élevage. Brigitte répète patiemment le même message, avec une égale force de conviction. Chaque enquête est mûrement préparée, réfléchie, chaque image étudiée, soumise à l’expertise de vétérinaires. En décembre 2016, les auditeurs de RMC ont élu L214 « grande gueule de l’année ». Une ironie pour Brigitte qui confie, en aparté, combien l’exercice médiatique lui est parfois pénible.


Pour le grand public, elle est ce regard franc derrière ses lunettes cerclées de métal, cette voix parfois hésitante, parce que rien ne la préparait à endosser ce rôle de porte-drapeau d’un mouvement animaliste qui s’est imposé dans le paysage sociopolitique français. Si, au premier abord, elle peut paraître distante, c’est sans doute que vingt ans de militantisme l’ont aguerrie à la complexité des relations humaines. Ses collègues reconnaissent son exigence, sa force de travail, mais aussi sa capacité à faire confiance et à déléguer les responsabilités. Les plus proches savent sa sensibilité et sa dévotion totale à la cause qu’elle défend.


Durant son enfance passée à Saint-Dizier, en Haute-Marne, rien ne semble pourtant prédisposer la jeune fille à la réflexion qu’elle mènera plus tard sur la condition animale. Elle et ses deux sœurs grandissent auprès d’une mère infirmière, très investie dans le milieu associatif local, et d’un père ingénieur en électricité. En juin 1990, lorsque celui-ci est muté près de Clermont-Ferrand, Brigitte n’a d’autre choix que de suivre la famille et de laisser derrière elle son lycée et ses amis d’enfance. Ce départ est un déchirement. À Clermont, elle ne tarde pourtant pas à nouer de nouvelles amitiés, et rencontre Sébastien. Les deux adolescents font partie de la même bande, et les soirées se passent dans les bistrots du coin, autour d’interminables parties de billard. Si Brigitte a toujours connu une scolarité exemplaire, ses résultats accusent une chute pour le moins spectaculaire depuis son arrivée à Clermont-Ferrand : « J’étais très en colère. J’avais demandé à rester interne à Saint-Dizier, mais ça n’a pas été possible. J’ai choisi de ne plus travailler… Quand il a fallu s’inscrire à l’université, je n’étais même pas certaine d’avoir mon bac. Quant à Sébastien, les professeurs l’encourageaient à suivre une classe préparatoire et à intégrer une école d’ingénieur. »


L’année 1990 est aussi, pour les deux adolescents, celle des prémices d’un engagement militant. Les manifestations lycéennes contre la réforme de Lionel Jospin battent leur plein. Bien qu’il soit un élève modèle, Sébastien est alors particulièrement mobilisé : « On formait un petit groupe très engagé. Nous étions les derniers à entrer en cours après une manif pour marquer notre désapprobation. J’ai grandi dans une famille de gauche, plutôt socialiste, très investie auprès de l’amicale laïque… » Quant à Brigitte, dès son arrivée à Clermont-Ferrand, elle a rejoint la délégation locale de la Croix-Rouge : « Bien que ma famille soit moins “marquée” politiquement, j’ai toujours vu mes parents s’investir dans une vie sociale, et je crois qu’ils m’ont transmis ce souci de l’autre, la valeur d’un engagement citoyen. » Elle obtient finalement son baccalauréat, et intègre le campus scientifique des Cézeaux en classe de physique, tandis que Sébastien choisit les mathématiques.


« Au bout de six mois, on avait la possibilité de changer d’orientation, se souvient Brigitte. J’ai bifurqué en maths, pour me rapprocher de Sébastien, en réalité ! Quand nous avons commencé à sortir ensemble, je suis retournée en physique. Je commençais aussi à mieux comprendre le fonctionnement de la fac. Au début, j’allais en cours en pointillé et je me plantais aux partiels. Puis, j’ai bachoté et continué d’avancer dans mon cursus. Mon niveau s’est considérablement amélioré et, parvenue en maîtrise, les professeurs m’ont encouragée à faire un diplôme d'études approfondies (DEA) et une thèse. » À cette même époque, le frère de Sébastien quitte Clermont-Ferrand pour effectuer son service militaire, et le jeune couple s’installe dans le studio. Sébastien rejoint Brigitte à la Croix-Rouge où ils tiennent des stands de secourisme à l’occasion de manifestations sportives ou culturelles. Ils passent également leur brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur (BAFA) et s’investissent dès lors bénévolement auprès des Éclaireurs et des Éclaireuses de France. L’été, ils travaillent comme animateurs en colonies de vacances, centres aérés et villages vacances. Sébastien milite à l’Union nationale des étudiants de France (UNEF), participe à la réalisation de tracts et à des actions d’information au sein du campus universitaire. « J’étais libertaire, anticlérical, anti-chasse, plutôt attiré par l’anarchisme… En bref, j’avais vraiment la panoplie Charlie Hebdo ! Nous étions clairement de gauche, mais nous n’avions pas encore de réflexion sur le végétarisme. »


 


C’est à la lecture du Lama blanc, d’Alejandro Jodorowsky, que Sébastien doit sa prise de conscience. Dans cette bande dessinée qui retrace l’histoire du saint tibétain Milarépa, le héros se retrouve aux portes d’un monastère et demande qu’on lui offre le gîte. Les moines le mettent alors à l’épreuve : il lui faudra d’abord passer trois jours et deux nuits (deux nuits de glace et trois jours de fournaise) en posture de méditation dans la cour du temple. Durant la première nuit, le jeune lama voit deux moines introduire dans le temple la carcasse d’un cochon cachée sous une toile et dévoilée par une rafale de vent. Il s’étonne alors que des moines puissent manger de la chair alors que leur religion leur interdit de verser le sang des bêtes. « Ça a été pour moi une révélation, explique Sébastien. Il existait donc des cultures dans lesquelles on ne consommait pas de viande. Nous qui étions contre la chasse et la corrida, comment pouvions-nous continuer de consommer des animaux morts ? Alors que certaines personnes ont une prise de conscience très précoce, je ne me souviens pas d’avoir réfléchi à la condition des animaux avant ce jour-là, sinon lorsque j’ai refusé d’assister à la tuerie du cochon. J’ai pourtant vu les porcs engraissés, les veaux enfermés dans de petites cases de l’étable, que nous nourrissions au biberon, les lapins entassés dans les clapiers, dont mon père “déshabillait” les dépouilles. J’ai toujours su d’où venait la viande, mais c’est véritablement à la lecture du Lama blanc que toute la contradiction de notre mode de vie m’est apparue. »


Brigitte se souvient que la décision prise ce jour-là n’a pas fait l’objet de la moindre discussion : « Ça m’a semblé logique. C’était une évidence. Pourtant, nous ne connaissions pas de végétariens. Plus tard, nous avons rencontré les parents de la belle-sœur de Sébastien qui étaient de la génération 68 et se disaient végétariens, tout en mangeant de la viande ou du poisson de temps en temps. Mais ils cuisinaient du tofu, en Auvergne ! On a choisi de terminer ce qu’il restait de viande dans le frigo, puis de ne jamais plus en racheter. Cette décision ne venait pas de notre dégoût de la viande, mais c’en était bel et bien terminé pour nous. Je n’ai pas le souvenir que les gens nous aient alors particulièrement questionnés sur notre alimentation. Lorsque c’est arrivé, je me contentais de dire que c’était pour les animaux. »


Internet n’a pas encore fait son apparition dans le foyer des Français. Le jeune couple ne trouve que des livres de cuisine végétarienne et continue de manger du lait et des œufs. Dans la famille de Sébastien, cette décision fait plutôt sourire : « Il n’y a eu ni colère ni rejet. J’étais un peu considéré comme l’original de la famille, et notre choix n’a finalement étonné personne. »


 


En 1996, Brigitte passe les épreuves du certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré (CAPES) et débute un stage à Boulogne-sur-Mer, où elle prend la responsabilité d’une classe, tout en suivant ses cours à l’Institut de formation des maîtres (IUFM) de Lille. Le jeune couple souhaite alors adopter un enfant. « Ce qui a motivé ce projet, c’était l’idée que deux désirs puissent se rencontrer : celui d’un enfant qui voudrait des parents, aurait besoin d’accompagnateurs, et le nôtre, d’accompagner et de voir grandir un enfant, explique Brigitte. Mais nous n’avions pas encore 25 ans, l’âge minimum pour être candidat à l’adoption. En nous mariant, nous pouvions gagner deux ans sur la procédure. Au mois de juillet, nous sommes donc passés devant le maire. Malheureusement, nous nous sommes pris en pleine figure le parcours du combattant qu’est le chemin d’une adoption… On a renoncé une première fois. »


De son côté, Sébastien entreprend un DEA didactique des disciplines scientifiques à Grenoble. En parallèle, il s’engage auprès d’un refuge animalier. « J’avais dans l’idée de faire quelque chose pour les animaux, mais je n’ai pas trouvé ce qui m’interpelle dans l’idée d’une action associative et militante. Je me contentais de nettoyer des cages. J’étais heureux de le faire, mais j’imaginais une action plus politique, et il me semblait que le combat pour la défense des animaux devait aussi se jouer à un autre niveau. J’ai demandé aux responsables du refuge s’ils envisageaient de distribuer des tracts, de sensibiliser le public… Mais c’était ce qu’on appelle aujourd’hui la “vieille protection animale” et, même dans ces milieux-là, la question du végétarisme était inexistante. »


Brigitte reconnaît quant à elle n’avoir jamais eu d’affection particulière pour les animaux. Son engagement et son combat sont avant tout guidés par un idéal de justice : « De même, je ne me suis pas engagée à la Croix-Rouge parce que j’avais une affection démesurée pour les êtres humains. Je crois qu’on peut ne pas “aimer” particulièrement les animaux, ne pas rechercher leur compagnie, tout en estimant nécessaire de les considérer et de reconnaître leur droit à ne pas souffrir. » Côté professionnel, Brigitte essaie d’être le plus possible à l’écoute de ses élèves. Quant à son engagement pour la cause animale, il se limite alors au fait de ne pas manger les animaux.


Sébastien passe à son tour le certificat d’aptitude au professorat des écoles (CAPE) pour devenir instituteur et commence une thèse. Il accepte un premier poste à proximité d’Annemasse, en école maternelle. Après une année à Lille et Boulogne-sur-Mer, Brigitte obtient une mutation en région grenobloise. Le couple décide alors d’avoir un premier enfant, Ryzlane, leur fille aînée, aujourd’hui âgée de 18 ans. Bien qu’il ait achoppé sur un premier échec, le désir d’adoption de Brigitte et Sébastien reste présent. Ils entament une nouvelle procédure, qu’ils poursuivront jusqu’à se voir opposer une fin de non-recevoir.


Avant de valider une deuxième année d’IUFM, Sébastien doit cependant effectuer son service militaire obligatoire. Pour cet antimilitariste déclaré, l’objection de conscience est une évidence. À Lyon, il découvre la Maison de l’écologie. « Le lieu était né d’une scission du réseau Sortir du nucléaire, se souvient Sébastien. On y trouvait des produits issus du commerce équitable, du papier recyclé, une partie librairie qui proposait des livres d’écologie politique, des ouvrages sur l’anarchisme, des revues… Tout cela correspondait évidemment à ma sensibilité politique. Lors de ma visite, à l’occasion de portes ouvertes organisées par la Maison de l’écologie, j’ai trouvé sur une table une brochure à couverture jaune sur laquelle était écrit : Nous ne mangeons pas de viande pour ne pas tuer d’animaux. Qui avait bien pu oser écrire un truc pareil ? Pour nous, qui étions végétariens et osions à peine dire pourquoi, c’était énorme. »


Cette brochure de cinquante-six pages, initialement publiée en auto-édition en 1989, peut être considérée comme l’un des textes fondateurs du mouvement antispéciste en France. Elle est alors rédigée par plusieurs militants libertaires et égalitaristes qui seront à l’initiative de la création des Cahiers antispécistes, revue fondée en 1991, ayant pour objectif la remise en cause du spécisme et l’exploration des implications scientifiques, culturelles et politiques d’un tel projet. Brigitte et Sébastien se procurent les premiers numéros, qu’ils lisent avec passion.


Dans un premier temps, la Maison de l’écologie ne souhaite pas accueillir d’objecteur de conscience, mais Sébastien, fort de son enthousiasme, demande à défendre son projet devant le conseil d’administration, auquel il propose de renoncer à sa rémunération. « Ils m’ont accepté, et j’y ai passé dix-sept mois. À partir de là, nous avons vécu sur le seul salaire de Brigitte, qui était en congé maternité. Grâce à un livret d’épargne que m’avaient fait mes parents, on a pu acheter un petit appartement à Lyon. Nous dépensions le moins possible. » À cette même période, Sébastien découvre La Libération animale1, du philosophe australien Peter Singer. Cette lecture est une nouvelle révélation : « Une claque. C’était une philosophie claire, pratique et implacable, presque mathématique. Les arguments sont logiques, et évidents. J’ai eu le sentiment de gagner un temps fou dans ma réflexion, d’y voir soudain plus clair, d’agencer des idées, d’acquérir des arguments, de pouvoir aussi répondre à des objections. Et puis, je découvrais que la question animale est un véritable débat dans les pays anglo-saxons, que des universitaires travaillent sur le sujet. »


La rencontre avec les fondateurs des Cahiers antispécistes, Françoise Blanchon, Yves Bonnardel et David Olivier, achève de convaincre Sébastien Arsac de la nécessité de son engagement : « Les écouter parler, les entendre échanger, se confronter, c’était fascinant… Ils étaient anarchistes, libertaires, proféministes. Toutes ces valeurs, dans lesquelles je me reconnaissais, semblaient converger dans le combat animaliste. Bien sûr, la question de la viande s’inscrivait dans une même dynamique, dans un même idéal de justice, mais je n’avais pas fait ce lien jusqu’alors. Je découvrais un groupe de gens libres qui menaient une réflexion sur toutes les formes de domination, d’oppression, et tout se rejoignait, correspondait : le spécisme, le racisme, l’homophobie, la transphobie, le questionnement sur l’éducation et sur l’école, etc. J’avais le sentiment d’être dans le “bon camp”, et tout le reste n’avait soudain plus d’importance, aller bosser, même être professeur des écoles… Ce que je découvrais donnait du sens à tout, mais me pressait aussi d’être acteur de ce combat. Je comprenais que notre société repose sur de profondes inégalités, et le retour à une vie normale, déconnectée de cette réalité-là, me semblait désormais impossible. »


Lorsque Ryzlane naît, il est évident pour les jeunes parents que l’enfant sera végétarienne. « On savait qu’il existait des sociétés végétariennes, et nous mangions encore du lait et des œufs à cette époque. Nous savions que notre enfant pouvait l’être également sans que cela lui pose le moindre problème de santé, se rappelle Brigitte. Nos parents étaient un peu plus inquiets, mais nous avons bien clarifié les choses avec eux : il était hors de question qu’elle consomme de la viande lorsqu’elle leur rendrait visite. C’était important pour nous. »


Le couple rejoint les Cahiers antispécistes et participe à l’organisation de la première Marche internationale pour l’égalité animale, à Strasbourg, en 1998. Le nom pour le moins ambitieux de la manifestation les fait aujourd’hui sourire. « Nous avons marché jusqu’à l’abattoir d’Holtzheim. C’était notre première grosse manif. Jusque-là, nous avions surtout tenu des stands d’information, à l’occasion de concerts, par exemple. On vendait des sandwiches au pâté végétal, et on distribuait des prospectus. La plupart du temps, les gens se foutaient de nos tracts et utilisaient notre table pour poser leur verre de bière. Mais tout ça nous a beaucoup appris. On participait à des réunions collectives, et on proposait des brochures qui mélangeaient tout. Il fallait utiliser le nombre maximal de caractères d’un tract de format A5 pour n’oublier aucun combat : antispécisme, antimilitarisme, anticapitalisme, proféminisme… Nous avons aussi fait une tournée dans plusieurs villes de France, baptisée La Caravane antispéciste. On avait customisé une vieille caravane tirée par un fourgon Mercedes dans lequel nous dormions, et on allait de ville en ville pour proposer des conférences dans les squats, les MJC, les lieux alternatifs. À mesure qu’on avançait, la caravane partait en morceaux. À chaque étape, il fallait mettre des rivets, scotcher des pièces. Il n’y avait bien sûr aucune méthodologie lors de ces conférences. On lançait le sujet, puis on discutait à bâtons rompus avec les gens. »


 


Brigitte et Sébastien apprennent à fabriquer leur propre lait de soja et leur propre tofu. Dans un magasin d’alimentation et de produits exotiques, ils découvrent les protéines de soja texturées, importées d’Inde, et s’essaient à cuisiner de la daube provençale végétalienne. Brigitte se souvient d’un mode de vie alternatif, de rencontres inattendues et passionnantes, d’amitiés fidèles : « À la Croix-Rouge, nous avions parfois des bénévoles qui s’engageaient parce qu’ils cherchaient un réconfort personnel dans l’idée d’aider les autres. Dans le mouvement animaliste, c’était autre chose, les gens étaient portés par un engagement politique. J’ai été marquée par leur gentillesse, leur capacité de considération, d’attention. Nous étions liés par des valeurs communes, ce qui a créé des liens très forts. Nous gardons des amitiés de quinze, vingt ans, qui ont connu Ryzlane alors qu’elle venait de naître. La mouvance Food not Bombs2 était encore présente à cette époque et alimentait de nombreux débats, mais s’étendait aussi à des sujets sociétaux. On parlait de pluriamour, d’enjeux de domination dans le couple. Le couple n’était pas bien perçu dans les milieux libertaires, il était vu comme un enfermement. Sébastien et moi détonnions un peu. Nous étions ensemble depuis plusieurs années, et nous avions un bébé. Je me rappelle avoir participé à des réunions féministes à Lyon et m’être entendu dire qu’en ayant un enfant et un mari, il était impossible que je sois féministe. »


Si l’arrivée d’Internet a grandement facilité l’information et la mobilisation des militants, en 1998, l’organisation de la Marche pour l’égalité animale repose sur l’ensemble des collectifs qui mobilisent localement leurs troupes et se retrouvent ensuite à Strasbourg. « On collait des timbres par centaines, et on envoyait des lettres, raconte Sébastien. À Strasbourg, un collectif faisait le relais et gérait l’organisation sur place. Des concerts étaient prévus après la manifestation, ainsi que des débats le lendemain. » La marche se termine donc devant l’abattoir d’Holtzheim, au pied d’une statue représentant une vache posée sur une stèle que les militants recouvrent de faux sang. Cette action leur vaut un procès pour dégradation de biens intenté par l’abattoir ; procès que le collectif gagne en première instance, mais perd en appel, écopant d’une amende de 50 000 francs. « C’était pour nous une somme colossale, précise Brigitte. La plainte avait été déposée contre les organisateurs de la manifestation, car nous n’étions pas constitués en association. Nous avons dû organiser des concerts de solidarité pour parvenir à payer l’amende. C’est en quelque sorte notre premier procès et notre première condamnation. »


À Strasbourg, cette année-là, Brigitte et Sébastien font la connaissance d’activistes avec lesquels ils se lient d’amitié et décident de s’installer en colocation, d’abord au nord de Lyon, puis dans les Cévennes. Ensemble, ils mènent des actions dans les supermarchés, au Salon de l’agriculture : « On était dans une forme d’urgence à agir, comme le sont aujourd’hui les militants d’associations telles que 269 Life, témoigne Sébastien. C’était la même colère, le même besoin de crier sur les toits, de dénoncer la violence faite aux animaux. On appliquait des techniques d’activistes anglo-saxons, animalistes ou antinucléaires. On a mené quelques actions coup de poing, à la Greenpeace, mais avec les moyens du bord. »


Le groupe profite des travaux du tramway à Lyon pour dérober de grands morceaux de tissu, destinés à l’isolation des câbles, qu’ils transforment en banderoles, y inscrivant à la bombe de peinture : « Non à l’exploitation animale ». À l’occasion du Salon de l’agriculture, les activistes déroulent ces banderoles sur la devanture du Parc des expositions, mais aussi depuis les toits de l’immeuble qui lui fait face. Ils parviennent à bloquer l’entrée du Parc en passant les mains dans des tuyaux de PVC dans lesquels ils se menottent afin de ne pouvoir être délogés par les forces de l’ordre. Certains vident des sacs-poubelles remplis de faux sang, tandis que d’autres distribuent des tracts au public. Le groupe n’a alors pas prévu de militant chargé de la sécurité et plusieurs d’entre eux se font bousculer par la foule massée aux portes du Salon.


En 2001, la première Veggie Pride est organisée à Paris, toujours à l’initiative de collectifs. Trois ou quatre cents personnes défilent derrière le camion de tête, depuis lequel Sébastien encourage déjà les militants : « J’avais l’impression d’une véritable marée humaine. Jusque-là, la question animaliste était principalement portée par la mouvance libertaire, et restait donc relativement confidentielle. À cette époque, Internet devenait accessible, et j’avais créé une liste de discussion intitulée Éthique animale. Cette liste n’était absolument pas modérée, ouverte à tous, et offrait un espace de réflexion et d’échange à tous ceux qui rêvaient d’égalité animale. L’idée de cette manifestation est née du constat suivant : dans la mesure où les animaux n’ont pas de droits, nous pouvons leur en obtenir par ricochet en revendiquant notre droit au végétarisme. Les végétariens ont alors pu se reconnaître dans le mouvement, et le cercle des participants s’est considérablement élargi. Des gens nous ont rejoints, de tous horizons. Le mot d’ordre restait pourtant radical, puisque nous clamions que nous ne mangions pas de viande pour ne pas tuer d’animaux. Sur les banderoles, il y avait aussi la célèbre citation de Jeremy Bentham : « La question n’est pas “peuvent-ils raisonner ?”, ni “peuvent-ils parler ?”, mais “peuvent-ils souffrir ?” »


L’année suivante, le groupe d’amis s’installe près de Saint-Jean-du-Gard. Le couple se sent néanmoins rapidement isolé, comme en témoigne Brigitte : « On rêvait d’un mode de vie alternatif et communautaire. Cela aurait peut-être pu fonctionner si nous avions seulement ce projet-là, mais nous avons eu l’impression de nous refermer sur une expérience de vie personnelle et de nous éloigner finalement de notre engagement politique. » Sébastien a lui aussi le sentiment d’être revenu de cet idéal de communautarisme et d’autogestion : « Non seulement les enjeux de pouvoir sont aussi présents qu’ailleurs, mais tout est analysé par ce filtre-là, et cette suspicion permanente finit par fausser les rapports humains. » Brigitte et Sébastien choisissent de retourner vivre à Clermont-Ferrand et d’avoir un second enfant, Matiù, aujourd’hui âgé de 14 ans.


Depuis 1998, les membres des Cahiers antispécistes organisent chaque été des Campings antispécistes, devenus en 2001 les Estivales de la question animale. Ces rencontres ont pour objectif d’alimenter une réflexion sur l’antispécisme et de favoriser les échanges entre personnes d’horizons divers intéressées par la question animale. En juillet 2003, Antoine Comiti, futur président de l’association L214, et déjà participant actif à la liste de discussion Éthique animale, apporte au collectif un nouvel élan : « Antoine nous a éclairés sur tout un volet de réflexion stratégique qui nous manquait jusque-là, se souvient Sébastien. Il avait lu les textes consacrés à Henry Spira3 et nous a proposé une méthodologie. Nous avons regardé des vidéos sur les actions menées par des activistes américains et sommes sortis bouleversés de cette réunion, avec le sentiment qu’il se passait quelque chose d’incroyable, un élan semblable à celui que nous avions ressenti à la découverte des Cahiers antispécistes. Nous avions conscience que, si nous continuions comme cela, de façon si alternative, le mouvement resterait dans l’ornière. La volonté d’être dans la radicalité prenait le pas sur le combat que nous menions, et il y avait aussi une forme d’arrogance à juger et condamner ceux qui ne se s’interrogent pas au sujet de la condition animale. Brigitte et moi avons toujours été ennuyés par cette position-là. Antoine nous a montré la voie d’un mouvement réfléchi, pratique, qui considérerait et accepterait les gens, où qu’ils se trouvent dans leur processus de réflexion, sans jugement ; ce qui était moins l’idée auparavant, quand nous cherchions à imposer une façon de voir, et non à ménager un chemin. »


L’expérience de Spira sert alors de modèle. À partir de son expérience personnelle, le militant a défini une stratégie d’action qui a profondément marqué le mouvement animaliste contemporain et s’articule en dix points4 :


1. Essayer de comprendre l’état d’esprit du public aujourd’hui, et ce qu’on peut l’encourager à devenir demain. Par-dessus tout, garder le contact avec la réalité ;


2. Choisir une cible en fonction de sa vulnérabilité à l’opinion publique, de l’intensité de la souffrance et des possibilités de changement ;


3. Fixer des buts atteignables. Amener un changement significatif en avançant d’un pas à la fois. Élever le niveau de conscience ne suffit pas ;


4. Établir des sources crédibles d’information et de documentation. Ne jamais rien supposer. Ne jamais tromper les médias ou le public. Maintenir sa crédibilité ; ne pas en rajouter, ne pas exagérer le problème ;


5. Ne pas diviser le monde en saints et en pécheurs ;


6. Chercher le dialogue et tenter de travailler ensemble pour résoudre les problèmes. Présenter les choses comme des problèmes qui ont des solutions. On y parvient mieux en présentant des alternatives réalistes ;


7. Être prêt à la confrontation si votre cible ne se montre pas coopérative. Si les canaux normaux ne fonctionnent pas, préparez une campagne crescendo de sensibilisation du public pour mettre votre adversaire sur la défensive ;


8. Éviter la bureaucratie ;.


9. Ne faites pas l’hypothèse que seule la législation ou l’action en justice peuvent résoudre le problème ;


10. Se demander : « Est-ce que ça va marcher ? »


« Nous avons compris l’intérêt d’une campagne sectorielle, explique Sébastien, et nous avons choisi le gavage, qui nous semblait être une bataille gagnable. Nous voulions faire interdire le gavage pour une raison éthique et viser une pratique d’élevage pour élargir le débat sur les animaux. Car cette campagne se devait d’être un levier pour une réflexion plus large : pourquoi interdire le gavage ? Parce que les animaux sont des êtres sensibles. » C’est dans cette perspective qu’est créé le collectif Stop Gavage, et c’est sur cette méthodologie que s’appuieront les futures campagnes menées par l’association.


Lors de la troisième édition des Estivales de la question animale, Ghislain Zuccolo, directeur de la PMAF5, est également présent. Pour Sébastien, cette rencontre est une occasion de poursuivre sa réflexion et d’envisager un retour à la vie active : « Depuis notre départ dans les Cévennes, nous n’avions plus d’emploi et vivions sur nos petites économies. Ce n’était pas une situation vivable sur le long terme. Même si le projet de la PMAF n’est pas abolitionniste, il est ciblé en direction des animaux de ferme, et nous avions compris que le combat que nous menions devait avoir lieu sur le terrain de l’élevage. J’ai donc postulé, et nous sommes partis vivre à Metz, où se trouve le siège de la PMAF. »


La PMAF est membre de l’Eurogroup for Animals, organisation de lobbies animalistes basée à Bruxelles. Sébastien découvre que le débat sur la question de la condition animale est bien plus avancé au niveau européen qu’il ne l’est en France : « Je me suis rendu compte qu’il existait des réunions plénières avec des associations de différents pays, des commissaires européens qui viennent à l’estrade présenter leur travail, des traductions simultanées, etc. Par rapport au milieu militant alternatif duquel je venais, c’était une tout autre planète. » Cette expérience est aussi pour lui l’occasion de mener plusieurs enquêtes de terrain et de donner des formations, notamment à destination de la gendarmerie nationale, sur le thème de la réglementation du transport des animaux d’élevage. Brigitte y participe également et se souvient encore aujourd’hui de sa rencontre avec une truie de réforme dans une bétaillère qui la mène à l’abattoir. L’animal a une patte brisée et un abcès à cette même patte. Son regard implorant marque profondément la jeune militante. Lors du déchargement, la truie est incapable de se mouvoir, terrassée par la douleur. Un ouvrier va donc chercher un treuil qu’il attache au membre brisé (et non exploitable) de l’animal. Les militants présents à cet instant essaient de l’en dissuader, mais le vétérinaire appelé sur la plateforme de déchargement assure que la blessure de la truie ne nécessite aucun traitement de faveur. Brigitte comprend alors que les services vétérinaires présents, théoriquement chargés de veiller a minima au respect de la réglementation, ne peuvent empêcher que l’abattoir reste un lieu dans lequel s’exerce une violence faite aux animaux et dans lesquels ceux-ci essaient de résister à la mise à mort qui les attend.


 


En parallèle, le projet Stop Gavage continue de s’élaborer. Dès 2003, une initiative citoyenne pour l’abolition du gavage est lancée. Les internautes sont invités à signer un manifeste contre le foie gras6. D’avril à novembre 2004, une première enquête est menée par le collectif dans le sud-ouest de la France, dans les départements du Gers et des Landes. Sébastien, quelques membres du collectif et deux militants américains de l’APRL (Animal Protection and Rescue Ligue) se font passer pour des étudiants vétérinaires ou pour un simple groupe de curieux et parviennent à filmer les différentes étapes de la production du foie gras, depuis le couvoir, le sexage des canetons, jusqu’à l’abattage dans un abattoir coopératif, en passant par le gavage des canards. Différentes vidéos sont publiées à partir de ces images, dont une d’une durée de quinze minutes, intitulée Le Gavage en question, portant sur les pratiques de la filière foie gras, et deux autres vidéos d’une durée de trois minutes visant plus spécifiquement le foie gras surgelé de la marque Picard pour l’une, et le label IGP canard à foie gras du Sud-Ouest pour l’autre. L’enquête est reprise par les médias, et la pétition lancée par le collectif via Internet rencontre un certain succès, réunissant 70 957 signatures. La PMAF est la première association à signer la pétition, bientôt suivie par la Fondation Brigitte-Bardot7 et l’association One Voice8.


« Stop Gavage est longtemps resté un collectif, une initiative citoyenne, explique Brigitte. Nous avons finalement déposé des statuts associatifs car des gens souhaitaient faire des dons, et que nous avions besoin d’un compte pour les recevoir et financer de futures campagnes. Antoine Comiti en était le président. Suite à cette première enquête, nous avons commencé à envoyer des communiqués de presse et des articles ont paru dans des journaux nationaux. Nous avions bien préparé notre dossier, lu les études scientifiques, étudié la législation. On s’était intéressé à la filière. Nous nous étions demandé pourquoi l’INRA9 maintient que le gavage est sans conséquence sur les canards alors qu’un rapport du Comité scientifique de la Commission européenne de la santé et du bien-être des animaux daté de 199810 dit que c’est une technique préjudiciable aux animaux. Antoine a fait un travail de synthèse phénoménal, un rapport de deux cent soixante-quatorze pages mis à disposition des journalistes qui souhaitaient le lire, mais aussi à destination de l’INRA. Nous avions bien entendu le souci de ne pas être attaqués pour diffamation et de fournir des arguments valables, étayés par des preuves. »


Le collectif transmet ce dossier à Robert Dantzer, docteur vétérinaire et docteur ès sciences, ancien directeur de recherche à l’INRA et directeur de l’Unité de recherches de neurobiologie intégrative de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) à Bordeaux. En 2006, à l’occasion de la publication du livre L’INRA au secours du foie gras11, le scientifique, interviewé par Le Monde, reconnaît la qualité du rapport et remet en question l’objectivité de l’INRA qu’il accuse « de pseudoscience et de recherches d’opportunité, conduites par des chercheurs élevés dans le moule de la production animale12 ». C’est un soutien de poids pour Stop Gavage et un sévère désaveu pour l’INRA. « La tutelle du ministère de l’Agriculture pose évidemment la question d’une expertise indépendante de l’INRA, explique Sébastien. Cette expérience nous a permis de nous composer une solide base de connaissances sur la filière foie gras, mais aussi de comprendre l’importance d’aller sur le terrain pour mieux connaître la réalité de l’élevage et découvrir des pratiques parfois inconnues du grand public. C’est avec Stop Gavage que nous avons fait nos armes, et c’est cette méthode que nous continuons d’appliquer aujourd’hui avec L214 : croiser les informations, rédiger des rapports et des communiqués, donner à lire un vrai contenu, factuel et objectif, ne jamais être dans le pathos. Quand on parle d’une maladie liée à l’élevage, nous devons savoir exactement de quoi il s’agit, quels sont par exemple les effets produits par le gavage sur l’organisme d’un canard. On parle souvent des blessures occasionnées par le passage de l’embuc, mais moins des pathologies qui résultent de la suralimentation : des canards qui ne parviennent plus à réguler leur température corporelle, du foie qui ne fonctionne plus correctement et de l’empoisonnement du sang qui résulte de la stéatose. En maîtrisant ces connaissances-là, nous sommes en mesure de contrer les arguments répétés par la filière à propos de la migration des canards sauvages et de l’engraissement naturel. À la suite de cette enquête, les médias ont vu que nous avions du répondant et nous sommes en quelque sorte devenus des invités fréquentables, car nous n’étions plus dans l’émotion mais dans les arguments et dans les faits. »


 


Brigitte et Sébastien continuent de mener par ailleurs des actions de rue et d’organiser de nouvelles Veggie Pride. Lorsqu’ils s’installent à Metz en 2005, ils créent une nouvelle association, Veg Lorraine, dont l’objet est de mener au niveau local et départemental des actions d’information et de sensibilisation sur la question animale. Sébastien poursuit son travail à la PMAF, mais commence à se sentir à l’étroit dans ses fonctions, limité par la politique non abolitionniste de l’association. L’équipe Stop Gavage propose à la PMAF d’absorber le projet et son équipe, à condition que l’organisation intègre une dimension végétarienne à son action, en mentionnant notamment dans ses campagnes la possibilité de ne pas manger les animaux. La direction de la PMAF décline la proposition, une telle évolution allant à l’encontre de ses fondements. Brigitte et Sébastien réfléchissent alors à la création d’une nouvelle structure associative : « Le projet serait clairement abolitionniste et antispéciste, explique Brigitte, tout en étant audible par le grand public et les médias. Nous avions l’intention de mener des campagnes sectorielles qui serviraient de levier pour avancer vers l’abolition de l’élevage. »


Brigitte et Sébastien envoient un mail à l’équipe Stop Gavage, dans lequel ils soumettent l’idée d’une association dont le nom, L214, leur a été inspiré par L.627, film de Bertrand Tavernier sorti sur les écrans en 1992, dont le titre fait référence à l’ancien article du Code de la santé publique prohibant la consommation et le trafic de stupéfiants. Depuis 1976, l’article L214-1 du Code rural spécifie que « tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce », et reconnaît ainsi que l’animal n’est non seulement plus un objet, mais qu’il est aussi un être vivant doté de sensibilité. Le nom de l’association serait facilement mémorisable, mais demanderait aussi aux journalistes de l’expliciter en mentionnant la référence à l’article du Code rural et au statut des animaux, mettant ainsi la sensibilité animale au centre du débat.


S’ils ont conscience de ne pouvoir incarner le mouvement animaliste en une seule entité associative, Brigitte et Sébastien suggèrent dans le même mail que l’association L214 pourrait être un véritable outil fédérateur et tirer le mouvement vers un idéal d’abolition de la viande et d’effondrement de la pensée spéciste. L’action de L214 s’inscrirait ainsi pleinement dans la droite lignée de la déclaration abolitionniste définie à l’occasion des Estivales de la question animale :


« Parce que la production de viande implique de tuer les animaux que l’on mange,


parce que nombre d’entre eux souffrent de leurs conditions de vie et de mise à mort,


parce que la consommation de viande n’est pas une nécessité (une alimentation saine sans chair animale étant ou pouvant être disponible en quantité suffisante),


parce que les êtres sensibles ne doivent pas être maltraités ou tués sans nécessité,


l’élevage, la pêche et la chasse des animaux pour leur chair, ainsi que l’importation, la vente et la consommation de chair animale, doivent être abolis. »


L214 assumerait pleinement cette orientation et étendrait son action aux autres filières de production de la viande. Des campagnes seraient menées dans l’objectif premier de cibler des chaînes et des industries, et pourraient avoir pour effet une évolution de la réglementation. Cependant, ces évolutions ne sauraient être une finalité. En clair, L214 militerait pour des réformes en faveur du mieux-être des animaux en élevage, tout en défendant une idéologie abolitionniste. Dans le message adressé aux militants de l’association Stop Gavage, Sébastien souligne aussi l’importance de s’appuyer sur un réseau national de bénévoles afin de constituer une véritable force de frappe, et de développer des relais dans toutes les grandes villes de France, puis de fournir à chacune de ces délégations les moyens de mener des campagnes d’information au niveau local : « Il faut que l’objectif des campagnes soit clair et précis, mais aussi que les militants aient le sentiment d’être engagés dans un mouvement d’ampleur, en les tenant informés des actions menées dans les autres villes. »


Si les statuts de l’association L214 sont déposés en 200813, les militants mènent dès 2007 plusieurs enquêtes en élevages et abattoirs de bovins, lapins, poules, poulets et cochons. Une campagne sur la filière cunicole est mise en place, régulièrement alimentée par de nouvelles vidéos. Brigitte et Sébastien se présentent alors aux portes des élevages en tant que producteurs de matériel pédagogique à destination des jeunes. Lors d’une de ces enquêtes portant plus spécifiquement sur la production de fourrure et commandée par PETA14, ils rencontrent le président d’un regroupement d’éleveurs de lapins Orylag15 qui leur donne rendez-vous aux portes de l’abattoir dont il est client. « Nous sommes arrivés sur les lieux plus tôt que prévu, se souvient Sébastien, et il se trouve que l’abattoir recevait justement une livraison de lapins provenant du groupement. Sur un quiproquo, les salariés ont pensé que nous avions l’autorisation du président de visiter l’abattoir, et nous avons pu filmer et prendre des photos à découvert. » Dans les élevages, ils découvrent des pratiques inconnues du grand public, telles que l’équilibrage des nids : « Les lapines ont été sélectionnées de façon à devenir de plus en plus productives. Les éleveurs “optimisent” les nids en “claquant16” certains lapereaux pour n’en laisser que huit ou neuf par lapine, et avoir ainsi des portées plus homogènes. Nous ignorions cette pratique car, lorsque la filière communique sur la mortalité, elle n’en justifie pas les raisons. »


Les militants parviennent à filmer l’équilibrage des nids, mais la présence des éleveurs ne leur permet pas de capter les pathologies des lapins liées au confinement et aux conditions sanitaires des élevages : blessures, abcès, animaux moribonds, etc. L’enquête s’inscrit alors dans un partenariat avec l’association Vier Pfoten17 et vise à dénoncer les pratiques d’élevage au niveau européen. « Nous étions accompagnés par un enquêteur allemand qui avait tourné des images dans des élevages de plusieurs pays européens, explique Sébastien, et lorsque nous avons monté le film, nous avons emprunté à Vier Pfoten quelques secondes d’images qui montraient ces pratiques que nous n’étions pas parvenus à capturer. Par mesure de précaution, nous les avions intitulées “images représentatives de l’élevage en France” et nous avions référencé les images par pays. »


Le collectif met en place une première « tournée lapins ». Pendant deux semaines, Brigitte et Sébastien parcourent quinze villes dans lesquelles ils tiennent des stands d’information et font signer des cartes pétition avant de les remettre aux enseignes de grandes surfaces : « Il y avait des antécédents en Allemagne, raconte Brigitte. Des supermarchés s’étaient engagés à ne plus vendre de viande de lapin. Mais nous avons été assignés en référé par le CLIPP (Comité lapin interprofessionnel pour la promotion des produits) pour “trouble manifestement illicite selon l’article 809 du code de procédure civile” ; Sébastien et Antoine se sont rendus à l’audience, et j’ai continué seule la tournée. Nous avons dû préparer le procès en urgence. Nous avons obtenu une relaxe en première instance, mais le CLIPP a fait appel et nous avons perdu l’usage des images, notamment celles qui concernaient l’équilibrage des nids. Nous avons dû jeter tous les DVD. Nous continuions tout de même les actions de rue sur l’élevage de lapins, et le CLIPP a commandé à un huissier de venir sur l’un de nos stands, à Toulouse, contrôler que nous n’utilisions plus les images. Nous avons tiré la leçon de cet événement. Face à une industrie prête à user de tous les moyens pour se défendre et dissimuler la réalité des élevages, nous devons veiller à ne jamais prêter le flanc au moindre doute, à être très rigoureux. Et surtout, depuis cet épisode, L214 est accompagnée par deux avocates sérieuses, déterminées, disponibles et engagées. Ça change tout. »


Lors de ces enquêtes, le nom des entreprises n’est pas cité par l’association. « Le premier abattoir que nous avons publiquement désigné était l’abattoir Charal, à Metz, en 2009, explique Brigitte. Jusque-là, nous avions souhaité dénoncer les violences structurelles inhérentes à tout système d’élevage, et il ne nous semblait pas judicieux de focaliser l’attention sur un cas particulier. On craignait que les gens pensent que les dysfonctionnements dénoncés aient été propres à un seul élevage, comme nous l’avons vu bien plus tard dans certaines des réactions suscitées par l’enquête sur l’abattoir Charal d’Alès. Ce qui nous importait, c’était de révéler des pratiques inhérentes à l’élevage quel qu’il soit, où qu’il soit, et préjudiciables aux animaux. »


Pour Sébastien, la question du name and shame, reste souvent un dilemme : « Nous sommes partagés, parce que nous voulons que le débat soit généralisé, mais nous savons aussi d’expérience que les médias s’intéressent surtout aux cas particuliers. Le rôle de l’association est de permettre, par le discours que nous tenons sur les enquêtes, de généraliser le débat. Et puis, sans citer l’élevage ou l’abattoir, il n’est pas possible de lui demander des comptes, il n’y a pas de droit de réponse. »


Afin de mener à bien cette enquête, Sébastien se fait embaucher par l’abattoir Charal en septembre 2008, alors que sévit l’épidémie de vache folle. Il y travaille durant trois semaines : « J’étais chargé de l’aspiration des moelles, une mesure sanitaire. J’étais sur une plateforme qui montait et descendait et, après que les carcasses avaient été coupées en deux, mon rôle consistait à y apposer un coup de tampon, à retirer une étiquette d’identification, et à aspirer la moelle tout le long de la colonne vertébrale. »


Brigitte se rappelle la fatigue physique et psychologique qui est celle de son compagnon lorsqu’il rentre au soir, après une journée de travail. Leurs enfants se souviennent quant à eux de l’odeur qui imprégnait ses vêtements. Durant la première semaine, Sébastien se contente de repérer les lieux, les postes et les gestes. La deuxième semaine, il embarque avec lui une caméra et tente de filmer. « Au début, raconte-t-il, je cadrais mal. La caméra filmait le plafond ou ne se mettait simplement pas en route. Puis, elle est tombée en panne, et il a donc fallu en commander une autre sur Internet, attendre qu’elle arrive… Les heures me semblaient une éternité. Le vendredi de la deuxième semaine, j’étais satisfait car j’avais réussi à assister à plusieurs minutes d’abattage et à saisir des scènes édifiantes, des images épouvantables. En rentrant à la maison, je me suis rendu compte que la caméra n’avait pas fonctionné. Je me suis effondré, car cela signifiait que j’allais devoir y retourner. » La fatigue physique et la tension psychique liées à l’impératif de filmer prennent cependant le pas sur l’émotion que pourrait susciter la vision de la mise à mort des animaux : « De mon poste, je ne pouvais pas voir la tuerie des animaux car la pièce était disposée en L et seules trois ou quatre personnes avaient accès au poste d’abattage. Dans la plupart des abattoirs, cette étape est même dérobée au regard des ouvriers. Si je n’avais pas profité de mes moments de pause pour aller sur le poste d’abattage, je n’aurais probablement rien vu. Et lorsque j’ai pu m’y rendre, ce qui dominait, c’était la nécessité de filmer, de pouvoir montrer. J’étais totalement concentré sur la prise d’images, comme dans un autre monde… C’est plus tard, lorsque j’ai dérushé les images, que j’ai tout pris en pleine figure. J’ai compris ce à quoi j’avais assisté sans le voir à l’instant T. J’ai vu les animaux. »


La crainte d’être démasqué ajoute une tension supplémentaire : « Dès lors que tu portes une caméra cachée, tu as l’impression que tout le monde te regarde. Quand une personne arrive dans ton dos, qu’une autre se met à courir, tu penses être démasqué. À cette époque, nos actions commençaient à être médiatisées et nos visages, nos noms circulaient. Il aurait suffi d’une recherche sur Internet pour que je sois identifié. J’étais aussi traversé par des sentiments contradictoires vis-à-vis de mes collègues. La plupart des employés d’abattoirs sont issus de l’immigration et n’ont aucune qualification. Je ne voulais pas les accuser de quoi que ce soit. C’était déjà dur pour moi, qui n’étais là que pour trois semaines, alors pour eux qui font ça à longueur de journée, pendant des années, parfois toute une vie… Je me sentais vraiment solidaire d’eux, mais je devais veiller à garder le plus de distance possible pour ne pas être repéré. Je ne venais pas chercher des témoignages, mais des images. Ce qui m’a néanmoins frappé, à l’abattoir, c’est la normalité de la violence, à ce point acceptée, institutionnalisée, que tu n’éprouves pas le sentiment de participer à quelque chose de moralement condamnable. Il y a des gens en blanc, des ingénieurs, une hiérarchie, des règles, des codes. Cela évoque inévitablement la monstruosité des camps durant la Seconde Guerre mondiale. On se demande comment une chose pareille a été possible, tout en la perpétrant chaque jour sur des millions d’êtres vivants, au seul prétexte qu’ils sont différents de nous. Ce que m’a appris l’abattoir, c’est que n’importe lequel d’entre nous peut participer à un tel système d’extermination. J’ai senti ce glissement, cette habituation à la violence. »


Les images sont filmées en septembre 2008, mais ne sont diffusées par l’association qu’un an plus tard, en septembre 2009. « Nous avions cette matière, mais nous ne savions pas trop quoi en faire, raconte Brigitte. Nous n’avions pas d’avocat solide, alors que nous savions que nous nous exposions à des poursuites judiciaires. Il y avait aussi tout le travail de recherche à effectuer. Enfin, la campagne foie gras annuelle s’est intercalée, puis l’assemblée générale de l’association au mois de mars, une nouvelle campagne lapins… Aujourd’hui, nous sommes plus nombreux, mieux organisés, plus réactifs, mais à cette époque, le fonctionnement se mettait en place progressivement. Nous avons d’abord fait appel aux chercheurs de l’INRA pour étudier les images, mais ils ont décliné l’invitation, au prétexte que leur hiérarchie ne souhaitait pas qu’ils commentent nos enquêtes. »


L214 porte plainte contre l’abattoir Charal et l’entreprise dépose deux plaintes en retour, une à l’encontre de l’association, et une à l’encontre de Sébastien. L’ensemble des procédures entamées en 2009 est cependant classée sans suite. En 2012, à l’occasion d’un Thema sur Arte, les images des enquêtes sont diffusées à nouveau. Les journalistes proposent alors à Charal un droit de réponse auquel l’entreprise ne donne pas suite. Charal engage pourtant des poursuites afin de faire interdire la diffusion des images. La procédure judiciaire est conduite à son terme, et l’entreprise finalement déboutée.


 


Pour Brigitte et Sébastien, l’engagement auprès de L214 devient inévitablement un sacerdoce. Matiù et Ryzlane sont respectivement âgés de 5 et 10 ans en 2009, lorsque l’affaire Charal bat son plein. « Pour le meilleur et pour le pire, ils ont grandi avec notre engagement, ont vu la naissance de l’association et sa progression, confie Brigitte Gothière. À cette époque, nous vivions dans un minuscule appartement, et notre pièce à vivre nous servait de bureau. Un jour, Ryzlane nous a fait comprendre que c’était trop. Elle s’est levée un matin, alors que nous préparions une exposition sur le foie gras et avions disposé les panneaux dans le salon et même dressé le stand, et elle nous a demandé si nous ne pouvions pas les installer ailleurs. Nous ne leur avons jamais tenu aucun discours, n’avons jamais eu besoin d’argumenter en faveur de la question animale. L’un et l’autre n’ont jamais mangé de viande et n’en ont pas manifesté le désir, simplement parce qu’ils ont toujours eu connaissance de la réalité de l’élevage et des abattoirs. »


Ryzlane et Matiù ont aussi vu leurs parents devenir des personnalités particulièrement sollicitées par les médias. Pourtant, ni Brigitte ni Sébastien n’avaient imaginé se retrouver un jour si exposés. « L’idée était de faire de L214 un outil au service de la question animale et que l’association participe à la lutte contre le spécisme, explique Sébastien. Nous avions l’objectif de la faire grandir et de nous assurer qu’elle ait le plus d’impact possible. Si nous incarnons aujourd’hui le combat mené par L214, c’est sans doute car nous avons été des acteurs constants de l’association, présents depuis ses débuts. Parmi les fondateurs, certains ont pris des chemins de vie différents, ont mené des carrières professionnelles hors de L214. D’autres nous ont rejoints. Brigitte et moi portons l’historique de l’association, la culture du mouvement, ce qui nous permet d’avoir une vision globale. Et puis, nous vivons ensemble et L214 est au cœur de notre histoire commune. Nous en parlons évidemment beaucoup, nous confrontons nos idées, nous essayons d’analyser nos interventions respectives, de comprendre quels arguments sont les plus pertinents. Cette concertation se fait aussi évidemment avec l’équipe. »


L’équipe dirigeante et salariée, surnommée (non sans dérision) « le Pentagone », définit les orientations de L214 et veille à la coordination de l’ensemble des actions menées. Initialement composée de Sébastien Arsac, Brigitte Gothière, Johanne Mielcarek, Florent Ourth et Bérénice Riaux, elle reste garante de la cohérence et de l’efficacité de l’association, tout en veillant à encourager un fonctionnement participatif, comme l’explique Brigitte : « Au départ, notre fonctionnement était très collégial, car nous étions peu nombreux. Nous ouvrions des listes de discussions selon les projets et tout le monde y avait accès. Ce fonctionnement est rapidement devenu ingérable, ne serait-ce qu’en raison du volume de mails à traiter. Nous avons à ce jour près de soixante listes, sur lesquelles entrent par période jusqu’à deux mille mails quotidiens. Depuis sa création, L214 voit chaque année le nombre de ses adhérents doubler, compte désormais une quarantaine de salariés et plusieurs milliers de militants de terrain, dont mille pour la délégation de Paris. Nous avons été obligés de nous structurer, notamment par la mise en place de pôles d’actions. » Pour Sébastien, le développement de l’association a confronté l’équipe aux limites d’un fonctionnement collégial : « Il n’était plus possible que tout le monde fasse tout ou donne son avis sur tout. Nous avançons plus vite aujourd’hui avec une équipe de direction qui définit un cadre et des perspectives, tout en attribuant des rôles et des responsabilités. Nous avons cette histoire qui est la nôtre et nous encourage à ne pas être dans un fonctionnement trop pyramidal, mais aussi cette nécessité de gagner en efficacité. »


Pour l’équipe de direction, le défi est désormais de devancer l’évolution de l’association en recrutant chaque année de nouveaux salariés, tout en veillant à préserver la plus grande transversalité possible et un véritable esprit d’équipe. Si les compétences sont nécessaires sur des postes spécifiques, tels que la comptabilité ou l’informatique, la motivation et la capacité à travailler en équipe restent les deux premiers critères de sélection selon Brigitte, qui supervise les recrutements : « C’est une des premières choses que nous disons en entretien d’embauche : vous avez des compétences, c’est formidable, mais ce qui prévaut, c’est votre aptitude à travailler en groupe. Nous ne sommes pas là pour gérer des conflits de personnes. La simplicité et la motivation sont des qualités nécessaires. Nous-mêmes avons été formés sur le tas ; nous n’avions par exemple aucune compétence en communication. L214 est aussi un lieu où l’on apprend, où l’on se forme au contact des autres. »


La plupart des salariés de L214 sont aujourd’hui en télétravail, même s’il existe un local situé à Paris et un autre à Lyon, utilisés pour le stockage du matériel nécessaire aux actions de rue et des produits vendus en ligne via la boutique de l’association, mais aussi pour l’accueil des bénévoles. Une à deux fois par semaine, chaque responsable de pôle s’entretient par Skype avec Brigitte afin de réaliser un point sur l’avancée des actions menées. L’ensemble des salariés utilise également les listes de discussions, et se réunit pour une audioconférence hebdomadaire. Enfin, deux fois par an, l’équipe se retrouve à l’occasion d’un séminaire de cinq jours durant lequel le bilan des six mois précédents est réalisé et les objectifs du semestre à venir sont définis. « Certains d’entre nous sont isolés, explique Brigitte, c’est pourquoi il est nécessaire d’aménager des moments d’échanges et de réflexion avec le reste de l’équipe, car nous ne nous voyons pas forcément. Cela dit il n’y a ni suspicion ni contrôle. Notre plus grosse difficulté est plutôt d’évaluer la charge de travail de chacun afin de l’alléger. La plupart des salariés de L214 étaient bénévoles avant d’être embauchés, et certains ne comptaient pas leurs heures ; il n’est donc pas toujours évident de se limiter à des horaires de travail. Si trente-cinq heures ne suffisent pas à mener à bien les attributions d’un poste, cela veut dire qu’il y a besoin d’une personne supplémentaire, et c’est très bien ainsi. Mais chacun de nous sait que nous faisons plus qu’un “travail”. Nous avons conscience du nombre de vies qui sont en jeu. Nous sommes tous engagés dans un combat dont on ne décroche pas parce qu’il est 17 heures. La société, le cadre légal nous obligent à considérer notre investissement comme un métier dès lors qu’il est rémunéré, mais c’est évidemment bien plus que cela pour chacun de nous. » Lorsque l’association a été en mesure de créer des postes, l’équipe de direction a décidé de rémunérer l’ensemble des postes à hauteur du SMIC, quelles que soient les attributions et les responsabilités. Ces salaires ont, depuis, été valorisés, et l’ancienneté prise en compte. La base salariale reste néanmoins la même pour tous. L214 espère pouvoir proposer à ses employés un salaire médian, soit équivalant à 1 772 euros net par mois, d’ici deux ou trois ans.


 


Depuis 2009, L214 a mené près d’une trentaine d’enquêtes en élevages de poules pondeuses en cages de batterie, couvoirs de poussins, élevages intensifs porcins, élevages de lapins, couvoir de canetons mulards et centres d’insémination, élevages de canards et salles de gavage, élevages de poulets de chair, élevages de dindons, élevages de cailles, mais aussi enquêtes sur le transport des chevreaux, des agneaux, des chevaux, et sur des marchés à bestiaux. Des enquêtes ont dévoilé les pratiques d’abattage au sein de plusieurs abattoirs, de petits abattoirs de proximité (Alès, Le Vigan, Pézenas, Mauléon-Licharre) au plus grand abattoir public de France (Limoges). Des milliers d’actions de rue ont été menées dans les principales villes de France. Des outils tels que VegOresto ou Vegan Pratique ont été élaborés afin d’informer et d’accompagner les consommateurs dans leur transition vers une alimentation végétale. Un travail de longue haleine, mené par le pôle poules pondeuses auprès des grandes surfaces, a conduit nombre d’enseignes à s’engager en faveur d’un abandon de la vente d’œufs issus de poules élevées en cages. L’association n’a cessé de toucher et de fédérer autour d’elle un public de plus en plus large, de végétariens ou de végétaliens convaincus, mais aussi de sympathisants omnivores sensibilisés par les vidéos diffusées.


En 2015, L214 connaît pourtant une mobilisation sans précédent après la diffusion des images d’une enquête réalisée à l’abattoir d’Alès18, dans le Gard, réunissant 277 097 signatures pour demander au ministre de l’Agriculture et au préfet du Gard la fermeture immédiate de l’abattoir, plus de 1 733 000 vues pour la vidéo diffusée sur YouTube et 775 658 vues sur la page Facebook de l’association. L’émoi suscité par ces images est national et L214 obtient qu’une enquête soit ouverte. L’abattoir est fermé le jour même à titre conservatoire. L’information est reprise par la quasi-totalité des médias français. Cependant, pour Brigitte et Sébastien, le retentissement de l’enquête s’inscrit dans une progression, et résulte du travail mené par L214 depuis Stop Gavage et de la crédibilité acquise par l’association auprès des médias et du grand public : « L’affaire d’Alès a effectivement été très médiatisée, mais nous n’avions pas imaginé un tel emballement, explique Brigitte. Sans doute, les enquêtes publiées durant près de dix ans ont en quelque sorte préparé le terrain. C’est comme si les médias avaient décrété que nous étions légitimes, voire incontournables. Pendant longtemps, lorsqu’on envoyait des communiqués de presse, nous devions faire des relances. Aujourd’hui, ce n’est non seulement plus nécessaire, mais les médias nous contactent eux-mêmes et nous demandent des exclusivités avant la sortie des futures enquêtes. »


Avec plus de 650 000 « J’aime », la page Facebook de l’association s’est aussi imposée comme un outil majeur de communication. À l’heure où la presse papier peine à préserver ses acquis et à trouver de nouveaux lecteurs, L214 a parfaitement intégré que sa présence sur les réseaux sociaux pouvait suffire à rendre virale une information et à provoquer l’intérêt des médias19. L’équipe dirigeante reste tout à fait consciente de la difficulté de pérenniser cet « état de grâce ». Les images diffusées depuis l’affaire de l’abattoir d’Alès, tirées des enquêtes menées dans les abattoirs du Vigan, de Mauléon-Licharre ou de Limoges, ont révélé de nouvelles pratiques inconnues du grand public et ont semblé aller crescendo dans l’horreur.


L’association ne court-elle pas le risque de voir les médias, avides de sensations nouvelles, se lasser lorsque de futures enquêtes dénonceront des pratiques déjà évoquées par le passé ? Brigitte relativise : « Lorsque nous avons publié l’enquête du GAEC du Perrat20, nous étions au milieu d’une série d’enquêtes sur les abattoirs dont les images auraient pu éclipser l’intérêt du public pour ces 200 000 poules détenues dans des conditions épouvantables. Au contraire, le retentissement a été énorme, alors même que nous avions déjà fait paraître plusieurs enquêtes sur des élevages de poules pondeuses en batterie, dont une en 2014 dénonçant l’approvisionnement des magasins Système U, et qui n’avaient pas suscité un tel intérêt. Nous sommes cependant conscients que nous ne pouvons pas répéter indéfiniment les mêmes choses. Cela étant, il n’est pas nécessaire que des images montrent des actes de sadisme sur des animaux pour susciter l’indignation du public ou des médias. Les violences dénoncées dans l’enquête menée à l’abattoir d’Alès relevaient pour la plupart de violences structurelles et d’infractions à la réglementation, contrairement aux images tirées des abattoirs du Vigan ou de Mauléon-Licharre qui montraient des actes de violence volontaires sur les animaux. L’intérêt des médias est aussi conditionné par les réactions des politiques : si le ministre de l’Agriculture réagit, il y a plus de chances que les médias s’empressent de couvrir l’affaire. Enfin, lorsqu’un quotidien d’importance tel que Le Monde dévoile une enquête en exclusivité, nous sommes assurés de voir l’information reprise plus largement. L’impact d’une enquête est conditionné par tout un faisceau de facteurs que nous ne maîtrisons certes pas, mais que nous pouvons au moins chercher à favoriser. »


Brigitte et Sébastien reconnaissent s’être habitués à la violence des images, et n’être jamais certains de l’écho qu’une enquête rencontrera auprès des médias et du grand public. « Je suis finalement plus touché par les images que tournent d’autres associations, explique Sébastien. Pour moi, elles sont nouvelles, même si elles montrent sensiblement la même chose. Je vois vraiment les animaux. Lorsqu’il s’agit de nos images, je vois avant tout leur provenance, le contexte technique, la façon dont elles ont été tournées. Dernièrement, j’ai visionné des images diffusées par Animals Australia21 sur les poissons et les animaux marins. On voyait un homme manger une pieuvre vivante et arracher son cœur avec les dents. Ça m’a révolté. Mais même dans ces cas-là, je ne peux m’empêcher de penser à la technicité : comment la caméra est placée, etc. J’ai du mal à prévoir ce que seront les réactions des gens face à nos enquêtes, quel est leur degré d’indignation. Le sang semble être la limite. Les médias arrivent à diffuser des images de cochons descendus dans une fosse à CO2, alors qu’elles sont particulièrement violentes, mais les images d’abattage sont floutées la plupart du temps. »


Si les enquêtes révèlent aussi des actes de sadisme sur les animaux, L214 veille pourtant à ne pas stigmatiser les ouvriers des abattoirs en dénonçant avant tout un système : « Les violences sont inhérentes à la fonction même de l’abattoir qui favorise aussi les dérives, rappelle Brigitte. Il ne s’agit pas de déresponsabiliser les individus qui commettent ces actes, mais d’insister sur le fait qu’ils sont le bras armé de nos modes de consommation. »


Désormais connue de tous, L214 permet aux salariés témoins d’actes de maltraitances de lancer l’alerte, tel Mauricio Garcia-Pereira, ancien ouvrier de l’abattoir de Limoges22. L’association a également conservé ses fondamentaux et fonctionne à la manière des journalistes d’investigation, par infiltration. Ainsi dans la nuit du lundi 12 au mardi 13 décembre 2016, à l’abattoir de Houdan, dans les Yvelines, spécialisé dans l’abattage de cochons d’élevage, Sébastien et un salarié de l’association sont interpellés alors qu’ils se sont introduits dans l’enceinte du bâtiment afin de récupérer des caméras placées plus tôt à différents endroits de l’abattoir. Les activistes ont fixé une caméra aux parois des caissons d’une fosse à CO2 et espèrent ainsi filmer l’« endormissement » des cochons – un euphémisme, utilisé par l’industrie de la viande et largement repris par les médias pour désigner une technique de gazage infligeant aux animaux de terribles souffrances. Sébastien et son partenaire sont placés en garde à vue durant dix-sept heures. Leur matériel, d’une valeur de 10 000 euros, est saisi. Les militants sont convoqués au tribunal de grande instance (TGI) de Versailles le 12 juin 2017 pour « violation de domicile » et « tentative d’atteinte à la vie privée par fixation, enregistrement ou transmission de l’image ».


En avril 2016, l’abattoir Guy Harang de Houdan a pourtant fait l’objet d’une inspection des services vétérinaires de l’État, qui a seulement relevé « quelques gestes inappropriés » et noté l’abattoir en catégorie B (non-conformité mineure), certifiant que « la maîtrise de la protection animale est en grande partie satisfaisante malgré le constat de points de fragilité ». L’abattoir Guy Harang est l’un des premiers à s’être équipé d’un système de contrôle vidéo, avant même que l’Assemblée nationale ait adopté, dans le cadre de la loi sur les abattoirs, une mesure expérimentale de contrôle vidéo à l’horizon 2018. Treize caméras ont ainsi été installées par la direction, à l’intérieur et à l’extérieur de la structure. Le contenu de ces captures vidéo n’est cependant accessible qu’aux services vétérinaires et au(x) salarié(s) de l’abattoir désigné(s) comme RPA (responsable de la protection animale), et la mesure est dénoncée par L214, qui rappelle que les contrôles menés par le ministère de l’Agriculture ont révélé que 80 % des abattoirs ne respectent pas les normes minimales n’empêchant déjà pas d’immenses souffrances. L’association revendique l’accessibilité des images à des tierces personnes. Au jour de l’interpellation des deux militants de L214, le directeur de l’abattoir de Houdan évoque ce système de vidéosurveillance en gage de respect de la réglementation. Ce qu’il ignore encore, c’est que l’association est déjà en possession d’images tournées entre la fin du mois de novembre et le début du mois de décembre 2016, qui seront dévoilées le 17 février 2017, montrant des employés qui s’acharnent sur des cochons pour les faire avancer sur la rampe qui les mènera au dispositif de gazage, des chocs électriques et des coups assénés jusqu’à sonner parfois les animaux. Le jeudi 8 juin 2017, à quelques jours de l’audience qui doit se tenir au TGI de Versailles, L214 dévoile de nouvelles images23, présentée par l’humoriste et chroniqueur radio Guillaume Meurice, montrant la lente et douloureuse agonie de cochons asphyxiés au gaz carbonique à l’abattoir de Houdan. L’association demande l’interdiction de cette pratique d’étourdissement, infligeant aux animaux de « graves souffrances, provoquant réactions de fuite, hurlements, convulsions, détresse respiratoire, etc. ».


Avec ces images, L214 apporte une fois de plus la preuve fracassante que les contrôles menés par les services vétérinaires de l’État n’ont eu aucune conséquence sur les pratiques des abattoirs, et n’ont finalement eu pour vocation que de rassurer temporairement le consommateur, mais aussi que le contrôle vidéo ne saurait prévenir les violences gratuites faites aux animaux tant qu’il restera à la seule disposition de salariés et des services vétérinaires dédiés aux abattoirs.


Dans une lettre adressée aux sympathisants de l’association après son interpellation, Sébastien rappelle : « Être sur le terrain avec les lanceurs d’alerte, c’est prendre des risques. Nous les prenons, car sans images le calvaire des animaux resterait soigneusement dissimulé. Grâce à nos enquêtes, nous montrons ce que personne ne devrait voir et permettons que la détresse de ces animaux terrifiés soit entendue par des millions de personnes, les médias, des élus […]. Vouloir témoigner est légitime et indispensable. Cette épreuve ne nous empêchera pas de continuer notre mission : montrer ce qu’endurent les animaux dans les élevages et les abattoirs. »
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